ADDITION 

AU  MEMOIRE 

DES  TRESORIERS  DE  FRANCE  DE  LYON, 

POVR  SERVIR  DE  REPONSE  AVX  INDUCTIONS, 

que  les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon  prétendent  tirer , 
- des  Arrêts  du  Confeil  des  Février  1633.  zo-  Juillet  1634. 
4.  Mars  19.  Juillet  1673.  pour  empêcher  la  réiinion  de  /’ Office 
de  Juge  Domanial  du  Pays  & Comté  de  Forejl  > aux  Corps  des 
Treforiers  de  France  de  Lyon. 

LE  S Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon , bien  perfuadez 
qu’ils  n’ont  aucun  droit  dans  l’Office  de  Juge  Domanial 
du  Comté  de  Foreft , acquis  parles  Treforiers  de  France  de 
Lyon,  qui  en  demandent  aujourd’hui  la  réiinion  a leur  Bureau  ; fon- 
dent leurs  principaux  moyens  pour  combattre  une  fi  jufte  deman- 
de , fur  quelques  Arrefts  du  Confeil  & fur  une  pofTeffion , dans  la- 
quelle ils  prétendent  avoir  toujours  été  , de  connoître  conjoin- 
tement avec  le  Juge  Domanial  de  Forefl: , des  affaires  du  Domaine 
de  cette  Province. 

Jl  eft  important  aux  Treforiers  de  France  de  répondre  a ces 
deux  objections  > mais  il  ne  leur  fera  pas  difficile  de  les  détruire. . 

* Il  eft  vrai  qu’il  y a eu  quatre  Arrefts  du  Confeil,  des  ?. 'Février 
1633.  xo.  Juillet  1634.  4.  Mars  & 19.  Juillet  1673.  rendus  entre 
les  fieurs  Croppet  & Pouderoux , précedens  titulaires  de  cet  Office , 
& les  Treforiers  de  France  de  Lyon,  par  lefquels^ys  derniers  ont 
été  déboutez  de  la  demande  par  eux  formée , pour  exercer  dans 
leur  Bureau  la  Jurifdiélion  du  Domaine  de  Foreft  s meme  des  of- 
fres par  eux  faites  de  rembourfer  le  fleur  Pouderoux , de  la  finan- 
ce de  fon  Office  de  Juge  Domanial. 

L’Induétion  que  les  Officiers  de  Montbrifon  tirent  de  ces  Ar- 
refts, eft  que  le  Confeil  a jugé  que  la  Jurifdiélion  Domaniale  du 
Comté  de  Foreft,  ne  pouvoit  pas  être  exercée  a Lyon,  parce  qu’ils 
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àvoient  droit  de  connoître  des  affaires  du  Domaine  de  cette  Prq- 
i tiucCj  conjointement  & concurremment  avec  le  Juge  Domahial. 

Les  Treforiers  de  France  répondent  en  premier  lied,  que  ces 
Arrefts  n’ont  point  été  rendus  avec  les  Officiers  de  Montbrifon.  I;ls 
n’ont  jamais  été  parties  aux  procès  y ,&  fi  $ pbiir  lors  ^ ils  àvoient  cru 
avoir  quelque  droit  dans  l’Office  dé  jugé  Domanial  ; ou  quelque 
part  dans  la  Jurifdiétion  du  Domaine^  ils  n’auroient  pas  manqué 
d’y  inter  venir,,  ils  ne  l’ont  jamais  ofé  faire  > & ces  mêmes  Arrefts 
ne  leur  attribuent  d’ailleurs  aucun  droit  de  connoître  des  affaires 
Domaniales.  b f l • 

Il  eft  certain  en  fécond  lieu  ^qüè  depuis  ces  Arrefts , ta  Majefté 
a maintenu  par  l’Edit  de  1704.  les  Treforiers  de  France  , dans 
la  connoiflance  des  affaires  Domaniales  dans  toute  l’étendue' de 
leur  Généralité  ; & que  par  fa  Déclaration  du  zi.  Avril  1705. 
Elle  a établi  une  Chambre  du  Domaine  dans  le  Bureau  des  Fi- 


nances de  Lyon , pour  y jugër  toutes  les  affaires  Domaniales  de  la 
Généralité , dont  le  Comté  de  Foreft  fait  conftamment  partie; 
Cette  confirmation  de  droit  & de  jurifdiélioïi  a été  accordée  aux 
Treforiers  de  France  à titre  onéreux  -,  ils  ont  payé  pour  cela  des  fi- 
nances eonfiderableSi' 

En  croifiéme  Ikuy  les  Officiers  de  Montbrifon  peut ent  d’au- 
tant moins  ôppofor  ces  Arrefts  aux  Treforiers  de  France,  que  ceux- 
ci  ont  acquis  l’Office  de  Juge"  Domanial  de  Foreft  y & qu’ils  en 
font  actuellement  les  fouis  Proprietaires  s eh  forte  que  ces  Arrefts 
ayant  été  rendus  feulement  en  faveur  des-  fleurs  Croppet  ôc  Pou- 
deroux , lôtfqu’lfs  étoient  Proprietaires  de  cet  Office  : les  Trefo- 
riers de  France  y qui  font  aujourd’hui  aux  droits  de  ces  précedens 
titulaires y peuvent  au  contraire  fe  prévaloir  fouis  de  Ce  qui  a été  or- 
donné par  ees  memes  Arrefts , qui  ont  maintenu  les  fleurs  Crop- 
pet & Pouderoux  dans  la  connoiflance  des  affaires  Domaniales  du 
Comté  de  Foreft» 

On  répond  en  quatrième  lieûy  que  fi  fors  du  dernier  Arreft 
rendu  en  faveur  du  heur  Pouderoux  , les  Treforiers  de  France  ont 
été  déboutez  des  offres  qu’ils  firent  de  le^  rembourfor  du  prix  de 
fon  Office  , e’eft  que  le  Confoil  ne  jugea  pas  à propos  de  déboüil- 
ler  un  Officier  qui  étoit  en  place  ;•  mais  cette  raifon  ne  fubfifte 
plus  aujourd’hui  y que  les  Treforiers  de  France  font  proprietaires 
de  l’ Office  dont  il  étoit  pourvus  ce  moyen  eft  donc  entièrement 
étranger  au  fait  prefont  y & par  confoquent  l’induétion  que  les 
Officiers  de  Montbrifon  tirent  de  çes  Arrefts  , n’eft  pas 
jufte.  , 

Enfin,. les  Officiers  du  Bailliage  de  Montbrifon,  n’ont  aucun5 
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Titre,  aücuii  Edit  ; aucune  Déclaration,  qui  leur  attribuent  la 
qualité  de  Juges  Domaniaux , qu’ils  ont  récemment  ufurpée  de- 
puis le  décès  du  Sieur  Pouderoux , & l’introdu&ion  de  l’Inftance  ; & 
ils  n’ont  jamais  payé  aucune  finance  pour  joüir  de  l’attribution 
de  là  Jurifdiétibn  dm  Domaine  de  Foreft,  qui  étoit  uniquement 
renfermée  dans  la  perfohne  du  Juge  Domanial  de  cette  Province, 

& dans  celle  de  Sbn  Greffier;  & de  qui  les  feules  provisions  font 
mention  de  .cette  Jùrifdiétion'  >;  , 

Pour  ce  qui  eft  de  la  pofTelïioh  dans  laquelle  ces  Officiers  pré- 
tendent avoir  été  ; de  connoître  des  Çaufes  Domaniales  du  Foreft, 
les  Ttefbriers  de  France  Soutiennent  quelle  doit  mériter  d’autant 
moins  d attention  ; qu’eil  matière  d’OfficeS  & de  jurifdi&ion , elle 
ne  pèut  jamais  fuppléer  au  titre  j il  n’ appartient  qu’au  Prince  de 
créer  des  Offices  * & d’attribuer  aux  Officiers  une  Jurifdiélion. 

C’eft  un  Droit  Domanial  qui  ne  Sê  prefcrit  point  ; & la  poSTeSïion 
en  pareil  cas  ne  doit  paSfer  que  pour  une  Véritable  üfurpation. 


Me  BR  O NOD,  Avocat* 


